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Résolution du Parlement européen
sur le rapport régulier 2004 et la recommandation de la Commission européenne concernant les progrès réalisés par la Turquie sur la voie de l’adhésion.

Mercredi 15 décembre 2004

Vote : 407 pour – 262 contre – 29 abstentions

Extraits

L

e Parlement européen,

· salue le processus de réformes politiques en Turquie et les changements constitutionnels et législatifs qui ont été adoptés et sont entrés en vigueur, ainsi que les autres progrès accomplis dans la mise en œuvre des réformes depuis qu’il a adopté sa résolution du 5 juin 2003 sur la demande d’adhésion de la Turquie à l’Union européenne ; estime néanmoins que les autorités turques doivent encore adopter et mettre en œuvre d’autres réformes et traduire dans la pratique les réformes actuelles, afin de pleinement satisfaire aux critères politiques ;

· note avec satisfaction que, ces dernières années, la Turquie a respecté un certain nombre de recommandations et de conditions figurant dans des résolutions du Parlement européen et concernant notamment l’abolition complète de la peine de mort, l’extension des libertés et droits fondamentaux, la réduction du rôle du Conseil national de sécurité et la suppression de l’état d’urgence dans le sud-est ; (…)

· se félicite en particulier de la réforme de la procédure pénale qui renforce les droits de la défense ; considère toutefois que l’article 305 du nouveau code pénal truc, qui réprime des supposées « menaces à l’encontre des intérêts nationaux fondamentaux » et dont un commentaire, qui cible explicitement la liberté d’expression, notamment sur les questions concernant Chypre ou l’Arménie, est incompatible avec la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950 ; demande donc son abrogation ;

· salue la libération de Leyla Zana et de ses collègues de l’ancien parti de la démocratie (DEP) ; appelle à une révision juste et équitable des procès et à la libération immédiate de toutes les personnes emprisonnées en Turquie pour l’expression non violente de leurs opinions ;

· se félicite que le gouvernement turc ait modifié sa législation, permettant aux centres de langues privés de proposer des cours dans des langues autres que le turc (kurde, tcherkesse, arménien, etc.) et autorisant la diffusion par les médias de programmes en ces langues ; (…)

· invite instamment la Turquie à effectivement étendre ces changements de législation et leur mise en œuvre dans l’éducation et sur les ondes aux minorités non musulmanes (Grecs, Arméniens, Juifs, Chrétiens syriaques) ;

· invite instamment les autorités turques à pleinement mettre en œuvre, à tous les niveaux et à tous les égards, une politique de « tolérance zéro » tendant à l’éradication complète de la torture, étant donné que des cas de torture continuent à être rapportés aux organes gouvernementaux turcs et aux organisations oeuvrant dans le domaine des droits de l’homme et que la politique de « tolérance zéro » est insuffisamment mise en pratique ;

· se félicite des réformes qui ont renforcé le principe d’égalité entre les femmes et les hommes et souligne que le nouveau code pénal introduit des améliorations en ce qui concerne le respect des droits des femmes ; constate néanmoins à nouveau avec inquiétude que la violence domestique ainsi que d’autres formes de violence à l’égard des femmes demeurent largement répandues, en particulier dans les zones sous-développées et rurales du pays ; prie instamment les autorités turques de fournir une protection juridique complète ainsi qu’une assistance judiciaire et économique aux victimes, ainsi que des foyers et d’autres services du même type, et d’apporter un soutien aux organisations non gouvernementales fournissant lesdits services ; invite la Commission à soutenir de tels efforts par le moyen des programmes communautaires d’aide ; invite les autorités turques à introduire des programmes d’éradication de l’illettrisme féminin ;

· se réjouit du fait que les autorités turques aient procédé aux modifications du code pénal en vue de supprimer toutes les dispositions légales traduisant une certaine indulgence envers les crimes motivés par l’honneur ; (…)

· demande aux autorités turques d’intensifier leurs efforts pour garantir à toutes les femmes, qui rencontrent des difficultés dans leur milieu familial ou culturel pour accéder librement à l’enseignement primaire ou secondaire, le plein respect de leur droit à l’éducation ;

· estime que les gouvernements turc et arménien doivent poursuivre leur processus de réconciliation, éventuellement avec l’assistance d’un comité bilatéral d’experts indépendants, afin de surmonter de manière explicite les expériences tragiques du passé, et demande au gouvernement turc de rouvrir le plus rapidement possible les frontières avec l’Arménie ;

· appelle la Commission et le Conseil à exiger des autorités turques la reconnaissance formelle de la réalité historique du génocide des Arméniens en 1915 et l’ouverture dans un délai rapide de la frontière entre la Turquie et l’Arménie, conformément aux résolutions adoptées par le Parlement européen de 1987 à 2004 ;
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appelle une nouvelle fois les autorités turques à mettre fin immédiatement à toutes les discriminations et difficultés faites aux minorités et communautés religieuses, notamment sur le plan du droit de propriété, du statut juridique, des écoles, de la gestion interne, de la planification environnementale et de la formation de religieux ; (…)

· prie instamment la Commission, une fois que les négociations sur les différents chapitres auront commencé, de recommander, conformément au traité sur l’Union européenne et après consultation du Parlement européen, la suspension des négociations en cas de violation grave et persistante des principes de liberté, de démocratie, du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’Etat de droit ;

· souligne l’importance pour l’éventuel traité d’adhésion de l’opinion publique au sein de l’Union ; prie donc instamment le gouvernement turc et la Commission , dans le cadre du troisième pilier, d’engager des campagnes en vue d’informer les citoyens européens et turcs par des programmes d’échange et des manifestations publiques qui augmenteront la conscience du processus d’intégration et favoriseront la compréhension mutuelle ; (…)
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La Création de la Slovénie

L

es Slovènes entament le XXème siècle en tant que sujet de l’Autriche-Hongrie. De 1848 jusqu’en novembre 1916, suit le règne de François-Joseph I de Habsbourg, à la fois empereur d’Autriche et roi de Hongrie. Pendant cette période, les Slovènes expriment leurs revendications dans le programme intitulé « la Slovénie unifiée ». L’esprit du programme est le mieux reflété par les mots du poète slovène France Prešeren : « Vive tous les peuples qui aspirent à voir le jour, là où le soleil suit son cours et où la querelle du monde sera bannie. » Un siècle et demi plus tard ces mots deviendront l’hymne national de la République de Slovénie.

Jusqu’en 1918, les Slovènes vivent dans l’empire de Habsbourg qui, au début de la Première Guerre mondiale, commence déjà à prendre fin. Les soldats slovènes servent dans les régiments de l’armée autro-hongroise, combattant dans les champs de bataille des Balkans, d’Europe orientale et sur le front italo-autrichien. Le 23 mai 1915, l’Italie attaque l’Autriche et une bataille éclate sur la frontière occidentale du territoire slovène le long de la rivière de Soča (Isonzo), constituant le « front de Soča ». Pendant les onze offensives italiennes et une offensive commune des Autrichiens et des Allemands qui repousse le front jusqu’à la rivière de la Piave sur le territoire italien, plus de 360.000 soldats perdent la vie. Le 30 mai 1917, Charles, le dernier empereur de Habsbourg, rassemble le parlement qui avait été suspendu depuis le commencement de la guerre. Les députés slovènes, croates et serbes, qui vivent tous dans l’empire, présentent la « Déclaration de mai 1917 », dans laquelle ils exigent l’autonomie sous la couronne de Habsbourg. En octobre 1918, l’empire austro-hongrois s’effondre et de nouveaux Etats indépendants en émergent.

Le 29 octobre 1918, on établit l’Etat des Slovènes, des Croates et des Serbes. Il s’agit d’une fédération, qui n’existera qu’un seul mois, composée de la Slovénie, la Croatie avec la péninsule d’Istrie et la Dalmatie ainsi que la Bosnie et Herzégovine. Le Gouvernement national pour la Slovénie à Ljubljana est le premier gouvernement slovène à posséder tous les organes nationaux et à détenir toutes les compétences correspondantes. L’Etat ne sera pas reconnu internationalement et connaîtra des problèmes de frontière au nord et à l’ouest. Ainsi, le 1er décembre 1918, il fusionne avec le Royaume de Serbie et du Monténégro pour devenir le Royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes. Une importante partie des Slovènes dans les régions de Primorska et de Koroška restent de l’autre côté des frontières de leur patrie, en Italie et en Autriche.

Le nouvel Etat est une monarchie constitutionnelle centralisée, basée sur un concept national unitariste. Par le coup d’Etat du 6 janvier 1929, le roi dissout le parlement et instaure la dictature. Le pays change de nom, devenant le Royaume de Yougoslavie. Au mois d’aoüt 1939, un accord est conclu entre les Serbes et les Croates par lequel la Croatie obtient le statut de province autonome (banovine).Les démonstrations sous l’influence des politiques et des états-majors orientés vers l’Ouest représentent l’entrée de la Yougoslavie dans la Seconde Guerre mondiale. Elle s’étend sur le sol slovène par l’attaque des forces de l’Axe le 6 avril 1941. Le roi et le gouvernement s’enfuient à Londres par Le Caire. Après la capitulation de l’Armée yougoslave, le Royaume de Yougoslavie s’écroulera et sera divisé par les forces d’occupation.

Le territoire slovène est divisé entre les Allemands, les Italiens et les Hongrois. Le 3 mai 1941, les Italiens achèvent l’annexion formelle de leur partie du territoire occupé et connu sous le nom de « Province de Ljubljana » (Provinzia di Lubiana). Le 16 décembre 1941, la Hongrie annexe la région slovène de Prekmurje. A cause du mouvement de résistance et des plans non réalisés de transfert de la population, les Allemands n’effectuent pas comme prévu l’annexion formelle de leur partie du territoire au Troisième Reich, en dépit de la poursuite absolument brutale de l’ordre d’Adolf Hitler : « Faites redevenir ce pays allemand ! ». Toutefois, le programme de germanisation se poursuit selon les théories racistes et les plans d’effacement de l’identité nationale locale. Puisque les chefs des partis politiques d’avant-guerre optent pour une politique d’attente, le Parti communiste prend l’initiative de la résistance, réclamant l’insurrection armée par l’intermédiaire du Front de libération. Le mouvement de résistance, comprenant les « partisans » yougoslaves et dirigé par le Maréchal Josip Broz Tito, libère le territoire ethnique slovène entier et, en 1945, assume le pouvoir.

La reconstruction du pays dévasté se fait sous la direction du Parti communiste. Jusqu’en 1948, le développement politique, culturel et social suit le modèle de l’Union soviétique. Cette période sera marquée par des procès et règlements de comptes avec ceux qui ont collaboré avec les forces d’occupation, les représentants de l’Eglise, l’opposition politique ainsi que les adversaires réels et imaginaires du nouveau régime. La réforme agraire et la nationalisation sont mises en place ; l’économie nationalisée est dirigée administrativement et gérée selon des plans quinquennaux. Un tournant important est le célèbre « conflit du Cominform » avec l’Union soviétique en 1948 ; la Yougoslavie commence à s’ouvrir vers l’Ouest. Ainsi, les années 1950 verront l’introduction de « l’autogestion », en l’occurrence la caractéristique principale du socialisme yougoslave, et une décentralisation progressive de la vie économique et politique. Avec la mort de Josip Broz Tito en 1980, la Yougoslavie fédérale entre dans sa dernière décennie.

En 1990, aux premières élections pluralistes en Slovénie après la Seconde Guerre mondiale, la coalition démocratique d’opposition unie sous le nom de Demos gagne avec une majorité de 56 % des votes. Le 23 décembre 1990, dans un référendum sur l’indépendance en vertu du droit des peuples à l’autodétermination et avec une participation électorale de 93%, 88 % des citoyens slovènes s’expriment en faveur de l’indépendance de leur pays. Le 25 juin 1991, le parlement slovène adopte une résolution mettant en application l’acte constitutionnel pour l’indépendance de la Slovénie et le lendemain à savoir, le 26 juin 1991, l’indépendance est officiellement déclarée. Le matin suivant, après une grande célébration dans le centre de Ljubljana, les chars de l’Armée populaire yougoslave sortent des casernes à travers toute la Slovénie et se dirigent vers les frontières de l’Etat  et vers la capitale, dans le but de faire révoquer la décision du parlement slovène. Ceci marque le début de la guerre de dix jours. Dans les années suivantes, la guerre se répandra sur une grande partie de l’ancien Etat commun.

Le 8 octobre 1991, après la fin du moratoire sur les actions slovènes menées en vue d’obtenir l’indépendance, une commission internationale arrive à la conclusion que la Yougoslavie est dissoute. Un an après le référendum, la République de Slovénie adopte sa Constitution. A la mi-janvier 1992, son indépendance est reconnue par les Etats membres de la Communauté européenne et peu après par les Etats-Unis. Le 22 mai 1992, elle est admise à l’organisation des Nations-Unies.

Economiquement et politiquement, la Slovénie indépendante se tourne vers l’Ouest, elle poursuit une transformation interne et entame le processus d’adhésion aux organisations internationales spécialisées. En 2003, lors du référendum, la plupart des électeurs votent en faveur de l’adhésion à l’OTAN et à l’Union européenne. La cérémonie marquant l’entrée des nouveaux Etats membres à l’UE, le 1er mai 2004, clôt la période initiale dans la vie du jeune Etat indépendant.

Exposé présenté à Bruxelles par le Ministère des Affaires étrangères de la République de Slovénie. - Novembre 2004.
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« La Slovaquie face à de nouveaux défis ».

A

ux 9ème-10ème siècles le territoire de la Slovaquie actuelle faisait partie de la Grande Moravie qui, elle, avait été créée par l’intégration de plusieurs petites principautés de Slaves occidentaux. Le christianisme commença à pénétrer en Slovaquie au 8ème siècle, la Grande Moravie reconnut officiellement le christianisme grâce à la mission des frères St. Constantin-Cyrille et St. Méthode en 863.

Au début du 10ème siècle, après la chute de la Grande Moravie, la Slovaquie devint une partie de la Hongrie. Après 1526 elle se retrouva sous le règne de la dynastie des Habsbourgs. La puissance des Habsbourgs en Europe centrale dura jusqu’en 1918. Au 16ème siècle, les idées de la Réforme pénétrèrent en Slovaquie. La création de l’Université de Trnava (en 1635) influença le développement de l’instruction sur le territoire de la Slovaquie. Pendant le Printemps des nations (en 1848) les Slovaques revendiquèrent la reconnaissance de leur identité nationale et leur autonomie politique dans le cadre de la Hongrie, voire celui de la monarchie des Habsbourgs.

Après la dislocation de l’empire d’Autriche-Hongrie en 1918, la Slovaquie devint une partie de la Tchécoslovaquie. L’insurrection nationale slovaque de 1944 fut l’un des plus importants soulèvements anti-fascistes en Europe. En 1948 un régime totalitaire communiste fut établi en Tchécoslovaquie. La tentative de la démocratiser, inspirée par un homme politique slovaque Alexandre Dubček, se termina par l’occupation soviétique du pays.

La « Révolution de velours » en 1989 fit revenir la démocratie parlementaire et engagea les Slovaques sur le chemin de l’indépendance.

Dans les années 80, ce furent surtout les écologistes, les activistes chrétiens, les combattants pour les Droits de l’Homme attachés à la Charte 77 qui prirent parti contre le régime communiste. Vers la fin de l’année 1989 le gouvernement communiste (suite à la défaite de l’Union soviétique dans la guerre froide) en Tchécoslovaquie ne fut plus en mesure de résister aux poussées de la population revendiquant de radicaux changements sociaux dans le pays.

A la suite de l’écrasement brutal de la manifestation d’étudiants le 17 novembre 1989 à Prague, deux mouvements de citoyens constitués spontanément prirent l’initiative de la résistance contre le régime – le Forum civique et l’Opinion publique contre la violence.

Après l’abolition du monopole du Parti communiste et après la reconstruction des corps législatifs aux niveaux fédéral et national, les gouvernements « de l’entente nationale » se constituèrent ayant pour objectif de préparer les élections libres. La reconstruction des corps législatifs et gouvernementaux fut achevée par l’instauration de Václav Havel dans la fonction de président et de Alexander Dubček dans la fonction de président de l’Assemblée Fédérale. Les frontières furent ouvertes et l’application des Droits de l’Homme, suspendus pendant 40 ans, fut renouvelée. En juin 1990, les citoyens confirmèrent le retour vers la démocratie dans les premières élections libres après la chute du communisme.

Les vainqueurs sortant des élections parlementaires en 1992 dans les deux républiques de la Fédération tchéco-slovaque n’aboutirent pas à un consensus concernant la forme future de celle-ci. Le nouveau parlement slovaque proclama le 17 juillet 1992 la Déclaration de la souveraineté de la République slovaque et le 1er septembre 1992 la Constitution de la République slovaque fut votée. Le 1er janvier 1993 la Fédération tchéco-slovaque fut répartie en deux états indépendants – la République Slovaque et la République Tchèque. Cette partition en paix de la Tchéco-Slovaquie devint un exemple à suivre pour résoudre des problèmes réciproques entre les nations dans le contexte des conflits sanglants accompagnant la dislocation de l’URSS et de la Yougoslavie.

La République slovaque indépendante devint membre de l’ONU le 19 janvier 1993 et entra au Conseil de l’Europe le 30 juin 1993. Elle demanda l’adhésion à l’Union européenne et à l’OTAN. Le nouvel Etat adhéra au groupe de pays réformateurs dit le Groupe de Visegrad. Le 19 mars 1995 les premiers ministres de Slovaquie et de Hongrie signèrent un accord international par lequel des sujets litigieux furent réglés. Le non-accomplissement de critères politiques, surtout le référendum sur les élections présidentielles au suffrage universel torpillé en mai 1997, eut pour conséquence que la Slovaquie ne fut pas invitée aux entretiens d’adhésion à l’OTAN et à l’Union européenne.

Les élections parlementaires en 1998 marquèrent un tournant dans l’évolution politique intérieure et dans la considération internationale de la Slovaquie. Grâce à son orientation pro-réformatrice, le nouveau gouvernement réussit à rétablir la crédibilité du pays. La République slovaque enrichit le nombre des candidats à l’élargissement de l’Union européenne ; les relations réciproques avec les pays voisins, gravement détériorées dans les années 1995-1998, s’améliorèrent.

L’orientation démocratique du pays fut réaffirmée par les élections parlementaires de 2002. Le sommet de l’OTAN à Prague en novembre 2002 et le sommet de Copenhague de l’U.E. en décembre 2002 votèrent l’intégration de la Slovaquie à leurs structures. Après avoir accompli les processus de ratification, la République slovaque devint membre de l’OTAN en mars 2004 et, aux côtés de neuf autres pays, elle s’intégra à l’Union européenne. Ce fut la réalisation des priorités clés de la politique extérieure du pays depuis la reconquête de la liberté en 1989.


La République slovaque (SR)

Superficie : 49.035 Km2
Population : 5.387.650

Composition de la population : Slovaques (85,8%) ; Hongrois (9,7%) ; Roms (1,7%) ; Tchèques (0,8%) ; Ruthènes, Ukrainiens, Russes, Allemands, Polonais et autres (2%).

Religions : romaine (68,9%) ; protestante (6,9%) ; orthodoxe (4,1%) ; réformée (2%) ; non déterminé (2,2%) ; sans religion (13,7%).

Capitale : Bratislava (452.288 habitants).

Régime d’Etat : république parlementaire (Conseil national de la République Slovaque – 150 membres), chef d’Etat – président (à partir de 1999 élu au suffrage universel.
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« Les Balkans occidentaux dans la perspective d’un second élargissement ».

L

a phase actuelle de l’élargissement de l’Union européenne (UE), dans quelques années, englobera les Balkans de l’Est (Bulgarie et Roumanie). Celle-ci laisse ouvert le problème d’une zone européenne, les Balkans occidentaux (Croatie, Bosnie Herzégovine, Macédoine, Serbie et Monténégro) dont le processus de stabilisation paraît encore précaire. La situation, à la limite, pourrait s’identifier à trois grands problèmes non encore résolus.

Il s’agit en premier lieu de la sécurité (assurée dans quelques zones par la présence militaire), de la lutte contre le crime organisé et la corruption, du transfert au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) des criminels de guerre, de la réalisation de l’Etat de droit, d’un marché libre et du fonctionnement d’une société démocratique. De ce point de vue, la transition vers une normalisation sera longue et difficile, même si différenciée, en tenant compte des spécificités des Etats, régions et/ou entités qui se sont constitués dans cette zone, d’une part, et de l’impact exercé par la déstructuration ethnique, politique, économique et sociale, conséquence d’une décennie de conflits, d’autre part.

Le deuxième problème est lié à une série de situations politiques non résolues (Kosovo, Bosnie-Herzégovine, Macédoine, relations entre Serbie et Monténégro) qui concernent des affrontements et des contentieux entre Etats, régions et/ou entités sur des problèmes de frontières, de souveraineté et d’indépendance, d’autonomie. Le manque de solution de ces problèmes et l’incertitude liée à l’ambiguïté de la Communauté internationale et/ou à ses désaccords internes entraînent la persistance de facteurs de risque qui font obstacle à un processus de stabilisation.

Une situation économique et sociale difficile (elle-même très différenciée selon les Etats, les régions et/ou les entités) constitue un troisième problème étroitement lié aux deux mentionnés plus haut, puisqu’un processus de stabilisation politique et démocratique dans la zone pourrait se révéler fragile, faute d’un développement économique fort et régulier. 

L’approche de ces problématiques ne peut être que diversifiée. Elle doit d’abord se concentrer sur les évènements qui ont conduit à la dissolution de la Yougoslavie et sur les traumatismes ethniques, politiques et économiques laissés en héritage aux nouveaux Etats et entités. 


L’analyse de leurs problèmes politiques et économiques, de leur relations à l’intérieur de la zone et à l’extérieur, avec l’UE et les autres acteurs internationaux, peut donner un premier cadre de référence pour apprécier les progrès accomplis, les besoins et/ou les attentes existant dans chaque situation particulière. Ce cadre, en même temps, offrira l’opportunité d’évaluer le niveau d’efficacité de l’action de la Communauté internationale et, particulièrement, de l’UE. Compte tenu de la complexité de la situation politique et économique et des contentieux existants, c’est surtout l’UE qui pourrait être appelée à déployer une stratégie plus déterminée et, en même temps, progressive, flexible et articulée, adaptée aux différentes réalités. La sécurité et la stabilisation des Balkans occidentaux, c’est-à-dire d’une zone européenne si proche, représentent pour l’UE à la fois un défi et un risque. Elles supposent, en effet, l’existence d’un politique étrangère crédible en matière de sécurité et de défense e l’UE.

· Professeur Tito FAVARETTO

(TRIESTE) – Novembre 2004
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Jan PALACH

L

e 16 janvier 1969, au pied du Musée national surplombant la principale avenue de Prague, un étudiant de la Faculté des Lettres de l’Université Charles, Jan Palach, s’est immolé par le feu, pour protester contre l’occupation de la Tchécoslovaquie par les troupes du Pacte de Varsovie et contre la léthargie croissante de la nation.

Ce jeudi-là du 16 janvier 1969, au début de l’après-midi, un aiguilleur de tramway aperçoit une torche vivante sur la rampe du musée. On ne saura jamais comment il est arrivé jusque là, s’est arrosé, inaperçu, d’essence et immolé par le feu. Avec des brûlures extrêmement graves, il a été transporté à l’hôpital, laissant sur le lieu la lettre expliquant les raisons de son sacrifice, tout à fait étranger à la tradition européenne. Le nom de cet étudiant deviendra aussitôt le symbole de la résistance tchécoslovaque à l’oppression. C’est Jan Palach, étudiant à la Faculté des Lettres de l’Université Charles, né à Všetaty, au nord de Prague, âgé alors de 21 ans.

Dans sa lettre, reproduite dans la soirée même du 16 janvier dans un millier de tracts apparaissant à Prague, Jan Palach explique le sens de son acte : protester contre l’agression violente des chars du Pacte de Varsovie qui ont mis fin, en dépit de toutes les normes du droit international, à la tentative tchécoslovaque de créer le socialisme à visage humain. Protester contre le fait que l’équipe au pouvoir, composée de ceux-mêmes qui, pendant l’année précédente, avaient incarné pour le peuple tchécoslovaque le Printemps de Prague, est devenue le premier instrument de la consolidation du régime et de sa vassalité à l’égard de Moscou : le président Ludvik Svoboda, le Secrétaire général du parti communiste, Alexander Dubček, le Premier ministre, Oldřich Černik.

La réaction de ces derniers au sacrifice ultime de Jan Palach ne faisait d’ailleurs que le confirmer : « Nous pouvons comprendre les craintes des jeunes concernant la politique socialiste. Mais seul le travail et l’effort patients peuvent assurer l’application des idées socialistes que la jeune génération attend de la société », pouvait-on lire dans leur communiqué …

Les médecins n’ont pas réussi à sauver Jan Palach qui est mort 3 jours plus tard, le 19 janvier 1969. En ce moment déjà, il était clair que l’objectif de son sacrifice a été accompli. La société endormie s’est réveillée, les étudiants ont fait la grève de la faim. Le jour de ses obsèques à Prague, le samedi 25 janvier, une foule immense se masse tout le long du parcours du cortège funèbre. Tout le monde porte à la boutonnière un petit ruban aux couleurs nationales bordé de noir. Le cortège progresse lentement. Sur la place de la Vieille-Ville, il s’immobilise devant le monument de Jan Hus. Les églises se mettent à sonner et le jeune mort entre symboliquement dans la lignée des continuateurs du premier martyr national brûlé vif pour la vérité et la liberté. Le cortège gagne ensuite la place de la Faculté des lettres, où ont été enterrés, en 1945, des soldats de l’Armée Rouge. La place portant leur nom a été aussitôt rebaptisée du nom de Jan Palach. Or, 3 mois plus tard, on n’en était plus là. L’enthousiasme de la nation s’est évanoui. Les gens sont tombés dans la résignation, la normalisation a commencé.

Néanmoins, entre janvier 69 et janvier 89, les gens n’ont jamais oublié. Des dissidents, des citoyens courageux et des opposants à la dictature se réunissaient chaque année, le 19 janvier, sur la place Venceslas, pour commémorer l’acte de Jan Palach.

Le sacrifice de Jan Palach n’est pas resté isolé. Quelques semaines après, le 25 février, une seconde torche vivante flambait sur la place Venceslas. Jan Zajíc, âgé de 18 ans, étudiant dans une école professionnelle de cheminots, avait laissé ce message : « Nous ne pouvons vivre si nous ne pouvons le faire dans la liberté. Notre décision en faveur de la liberté est absolue ».

En août 1969, lors du premier anniversaire de l’invasion soviétique, toutes les initiatives de manifestations dans différentes villes de Tchécoslovaquie ont été écrasées en trois jours. Depuis, les manifestations semblables n’exprimaient que le désespoir du peuple et la situation tragique et sans issue dans laquelle il vivait. Il fallait attendre vingt ans pour que le sacrifice de Palach retentisse d’une nouvelle force.

En janvier 1989, la « loi martiale » a été proclamée à Všetaty, car la charte 77 organisait un pèlerinage national à la tombe de Palach. La police a bouclé hermétiquement la gare ainsi que le cimetière, de sorte que personne, à l’exception des habitants de Všetaty, ne puisse entrer dans la ville. Les visiteurs « désobéissants » ont été arrêtés et devaient passer quelques heures dans la coopérative agricole locale. Mais la répression de Všetaty n’était que le point culminant des évènements commencés à Prague à la veille du vingtième anniversaire du sacrifice de Palach. A l’époque, cinq mouvements luttant pour le respect des droits de l’homme ont convoqué une manifestation sur la place Venceslas, pendant laquelle ils ne voulaient que déposer des fleurs au pied de la statue de Saint Venceslas et rendre hommage à Jan Palach. La police a arrêté quatorze personnes, ce qui a poussé quelques centaines de Pragois à descendre dans la rue pour se joindre aux manifestants.

La période du lundi 16 au vendredi 20 s’appelle désormais la semaine Palach, des dizaines de milliers de jeunes gens notamment se réunissaient chaque après-midi sur la place. Mais, la police et les troupes de milices avaient des ordres précis. Munies de matraques, de bombes lacrymogènes et de canons à eau, elles dispersaient infatigablement les manifestants. Beaucoup de personnes ont été blessées et plus de 1400 arrêtées. Le pouvoir officiel a voulu faire croire à la population que ces manifestations étaient organisées de l’étranger par des adversaires du socialisme et que Jan Palach, lui aussi avait agi sur ordre des services d’espionnage occidentaux.

Malgré tout, le nom de Jan Palach a retenti dans les rues pragoises le 28 octobre 1989, à l’occasion du 71ème anniversaire de la naissance de la Tchécoslovaquie, ainsi que le 17 novembre, date du commencement de la « révolution de velours ». Ainsi, la Semaine Palach a marqué la chute du communisme.

Aujourd’hui on peut se poser la question de savoir quels sont les legs du sacrifice de Palach et quel était son rôle en novembre 1989. En 1989, le nom de Jan Palach était à l’origine d’un nouvel espoir. Le peuple a écouté le même appel que Palach avait entendu, il y avait vingt ans. Grâce à lui, les gens pouvaient matérialiser cet appel, ils avaient à qui s’identifier, sur qui s’appuyer. Lui, il ne craignait pas la mort et eux, ils ne reculaient pas devant les coups de matraques. Je crois que le petit peuple a besoin de héros vers lesquels il peut lever ses regards. 


Les hommes comme Jan Hus, Jan Palach ou Tomáš Garrigue Masaryk témoignent de ce que le peuple tchèque est capable d’actes héroïques et de sacrifices. C’est un espoir non seulement pour l’avenir mais aussi une sorte de défense ou une mise en garde contre le passé qui ne devrait plus jamais revenir.

© Copyright brochure : Centre tchèque 2004, auteur : Pavel Černoch
© Copyright texte : Radio Prague 2000, 

auteur : Astrid Hofmanová – Novembre 2004.
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Une nouvelle législation pour lutter contre les professionnels malhonnêtes.

L

e Conseil des ministres a formellement approuvé un texte législatif portant création d’un réseau communautaire des autorités nationales chargées de l’application des lois, qui sera en mesure de mener une action coordonnée contre les professionnels malhonnêtes abusant de la liberté qu’offre le marché intérieur de l’Union pour monter des escroqueries transfrontalières.

Le nouveau texte, proposé à l’origine par la Commission européenne en juillet 2003, supprime les obstacles aux échanges d’informations et à la coopération.

Il donne également aux autorités en question le pouvoir de demander et d’obtenir une intervention de leurs homologues des autres Etats membres. L’adoption intervenue en octobre a été rendue possible par l’accord politique auquel le Parlement et le Conseil sont parvenus sur le texte cette année. Le nouveau réseau communautaire d’application des lois entrera en activité en 2006. « Les escroqueries transfrontalières ne trompent pas seulement les consommateurs. Elles affaiblissent également la confiance dans le marché intérieur de l’Union. Les Etats membres doivent collaborer pour éliminer les escrocs. Notre réseau communautaire d’application des lois leur en donne les moyens », a déclaré David Byrne, commissaire européen à la santé et à la protection des consommateurs.

« Les professionnels malhonnêtes sont prévenus : ils n’auront bientôt plus aucun endroit où se cacher dans l’Union ».

Les escroqueries transfrontalières : 

un problème croissant.

Il est déjà suffisamment difficile de mettre la main sur les professionnels malhonnêtes dans un seul Etat membre, mais la tâche peut devenir pratiquement impossible lorsqu’ils se déplacent dans un autre pays, ce qu’ils semblent de plus en plus nombreux à faire.

La coopération entre les autorités nationales chargées de la protection des consommateurs est le seul moyen de faire en sorte que ces professionnels malhonnêtes soient traduits en justice.

Les problèmes transfrontaliers semblent se multiplier à mesure que les professionnels malhonnêtes s’adaptent aux nouvelles technologies et exploitent les nouvelles possibilités qui s’offrent à eux. Par exemple, selon les estimations de l’Alliance européenne pour l’éthique en publicité (AEEP), sur l’ensemble des plaintes transfrontalières enregistrées entre 1992 et 2002, 63% environ concernaient des professionnels malhonnêtes.

Parmi les escroqueries transfrontalières récentes, on citera, à titre d’exemple, des services de voyances qui trompent et menacent le consommateur, piratage de modems, de fausses tombolas, des trousses de premiers secours non commandées accompagnées de demandes de paiement, du marketing direct pour des produits d’amaigrissement adressé directement à des enfants, ainsi que du marketing trompeur pour « clubs de vacances ».

Une coopération fluide entre les autorités des Etats membres.
Le nouveau texte législatif a pour objet de permettre aux autorités nationales d’échanger des informations et de coopérer avec leurs homologues des autres Etats membres de manière aussi facile et fluide qu’avec les autres autorités de leur propre pays.

Il fait obligation à chaque Etat membre de faire respecter la législation de l’Union sur son territoire dans l’intérêt de tous les consommateurs européens, ainsi que de désigner, pour faire partie du réseau d’assistance mutuelle à l’échelle de l’Union, une autorité publique chargée de faire appliquer la loi.

Chacune de ces autorités pourra demander une assistance aux autres membres du réseau pour enquêter sur d’éventuelles infractions au droit de la consommation et pour prendre des mesures contre les professionnels malhonnêtes. La confiance des consommateurs et des entreprises à l’égard du marché intérieur devrait s’en trouver renforcée.

Agefi Luxembourg – Novembre 2004



« La politique de défense européenne ».

L

ancée à la suite des recompositions du paysage géopolitique eurasiatique, la politique européenne de sécurité et de défense (PESD) a, en cinq ans à peine, développé ses premières structures politiques et militaires. Mais malgré son appellation double, la politique européenne de sécurité et de défense semble, à chaque avancée, favoriser le premier terme de l’équation et s’engager dans la voie de la sécurité collective – souvent synonyme d’opérations de maintien de la paix. Satisfaisant les aspirations divergentes et les cultures militaires multiples des Etats membres de l’Union, cette voie consensuelle ne pourra pourtant pleinement satisfaire la vocation politico-stratégique de l’Union – définie par le Concept de sécurité européen adopté en décembre 2003 à Bruxelles – ni a fortiori de l’Union élargie.

Comment, en effet, l’Union européenne peut-elle prétendre être en mesure d’agir « pour une Europe sûre dans un monde meilleur », alors qu’elle néglige amplement le renforcement de l’européanisation de l’un des moyens constitutifs de la sécurité, à savoir les capacités de défense ?  Sans capacité de dissuasion militaire propre, la préséance accordée par l’Union à l’approche diplomatique de la sécurité a-t-elle un sens ?  Et comment, en limitant leur capacité d’action commune à la gestion de crise, les Vingt-cinq pourraient-ils faire respecter, par l’ensemble de la communauté internationale – alliés compris – leurs priorités stratégiques ?

Le risque existe de voir la PESD se limiter aux « opérations de paix ». Celles-ci pourraient pourtant obliger les Vingt-cinq à répondre à certaines questions délicates, mais cruciales pour le développement d’une Europe de la défense – les opérations de paix étant menées, depuis la fin de la guerre froide, dans des conditions de plus en plus hostiles. Plus qu’un écueil pour la défense européenne, la mise en œuvre de la sécurité collective elle-même pourrait donc inviter l’Union à dépasser le « stade Petersberg » pour lancer un véritable processus d’intégration des politiques de défense des Etats membres et devenir un acteur global de la sécurité internationale.

(    Galia GLUME

Chercheuse UCL – 31/01/05
Le chant des étoiles

Projet COROT lancé en 2006.

E

n juin 2006, sera lancé un satellite européen dont la mission constituera une grande première mondiale. Ce satellite, baptisé COROT, va « voir » dans l’espace des phénomènes extrêmement difficiles à mettre en évidence à partir du sol. Sa mission est double puisqu’elle comporte un volet astérosismologique et un volet « détection des planètes extrasolaires ».

L’astérosismologie consiste à observer les vibrations des étoiles. Celles-ci sont en effet animées en permanence de mouvements périodiques qui sont en quelque sorte leur façon de chanter. Nous savons que le son produit par le pincement d’une corde de guitare dépend de sa longueur, de sa tension et de son diamètre. Les vibrations émises par la corde sont donc la signature de son état physique. Le chant des étoiles est ainsi, si l’on est capable de bien l’analyser, la seule façon d’appréhender et de comprendre leur structure interne. Il faut savoir en effet que la matière stellaire est tellement opaque que l’on n’en voit qu’une toute fine pelure. Le chant d’une étoile, ou plus précisément l’étude de ses pulsations, permet de se faufiler jusqu’au cœur de l’astre et de « voir » ce qui s’y passe.


La détection des planètes autour d’étoiles autres que le Soleil fait rêver les hommes depuis toujours et quelques dizaines de grosses planètes les « hot Jupiters », ont été détectées à ce jour. Plus ambitieux, COROT va s’attaquer à la recherche de petites planètes, semblables à notre Terre, susceptibles d’abriter certaines formes de vie.

Pourquoi avoir choisi de grouper deux objectifs aussi différents au sein d’un même satellite ?  Tout simplement parce que la technique est la même. Il s’agit de photométrie de très hautes précision et surtout d’observations longues et ininterrompues, de l’ordre de 150 jours, de la même région du ciel. Rappelons que la révolution de la Terre autour du Soleil ne permet d’observer la même région du ciel que pendant 2 à 3 mois, et seulement pendant la nuit !

Plusieurs chercheurs de l’Institut d’Astrophysique et Géophysique sont impliqués dans la préparation des deux volets de cette mission, et bien sûr dans l’exploitation des résultats. Par ailleurs, le Centre spatial de Liège est chargé de la réalisation du baffle, élément clé du niveau de performance du satellite.

(    Arlette NOELS

Professeur, U. Lg. 

Qui était Homère ?

L

es Vies antiques d’Homère, pour la plupart tardives – du IIème au Vème siècle après J.C., se font l’écho, avec scepticisme et amusement, de légendes populaires plus anciennes et nous donnent des indications précieuses sur plusieurs thèmes favoris de l’affabulation pseudo-biographique en Grèce, mais nous ne pouvons en tirer aucune information sur l’auteur des épopées. L’absence d’une tradition antique solide sur la personne d’Homère a conduit certains modernes à se demander non seulement si l’Iliade et l’Odyssée avaient le même auteur, mais si chacune des épopées pouvait être attribuée à un auteur unique.

Cette question, la question homériques, posée pour la première fois par l’abbé d’Aubignac dans ses Conjonctures académiques sur l’Iliade de 1666, continue à diviser les hellénistes. La question n’est pas tranchée, mais les termes du débat ont beaucoup changé, notamment grâce aux études comparatives sur la « poésie orale ».

Pendant plusieurs siècles, il est certain que des milliers d’aèdes ont changé des épisodes de la guerre de Troie, créant à chaque improvisation un poème différent. Reste à préciser quand et comment les grandes compositions « monumentales » de l’Iliade et de l’Odyssée telles que nous les connaissons ont émergé de cette production poétique fluide et doué, maîtrisant parfaitement un riche répertoire traditionnel relatif à la guerre de Troie, décida un jour de composer un long poème sur la colère d’Achille, qui eut très vite un immense succès. Quelques décennies plus tard, un autre poète de génie, voulant rivaliser avec l’auteur de l’Iliade, composa l’Odyssée.

(    Pierre CARLIER

Professeur, Université de Paris X – Nanterre

01/02/2005



Le Centre Culturel Arabe de Bruxelles.

Q

uelles que soient les structures politiques et économiques d’une société, celle-ci reste fragile tant que le niveau culturel ne s’épanouit pas et que la démocratie n’est pas appliquée. En Belgique, contrairement aux pays arabes, la différence culturelle, l’appartenance sociale, la divergence politique, ne vous exposent pas à la répression. La société reste relativement cohérente grâce à la démocratie et au niveau culturel général de la société. Dans le monde arabe, en revanche, les minorités porteuses de différences culturelles n’ont pas la possibilité de vivre librement ni même dignement. Même dans une société uni-ethnique ou mono-culturelle la répression culturelle à l’égard de certaines populations continue à exister pour des raisons d’intérêts mercantiles ou politiques qu’aucune protection juridique du citoyen ne réfrène.

Plus de seize ans d’activités pour le Centre Culturel Arabe : la culture arabe s’implante et s’apprécie en Belgique !  Grâce à une conscience culturellement humaine du milieu ambiant, c’est-à-dire la démocratie efficacement appliquée et une culture qui imprègne et se propage, le CCA a pu s’exprimer, dire que la culture arabe est multiple et ne coïncide pas toujours, dans ses immersions, avec un tracé de frontières. Dire que nous, Arabes, pouvons être de religions différentes mais de même culture ou de culture différentes mais de même religion. Dire aussi que des Arabes peuvent ne pas avoir de religion. Peut à peu, survient la conscience d’un lointain tronc commun culturel avec l’Occident, ou, plus exactement, des rencontres privilégiées à travers l’Histoire, la certitude que certaines valeurs, positives et négatives, sont effectivement partagées et nous donnent la preuve que nous ne sommes pas si étrangers que cela les uns aux autres. Une victoire pour notre action : tout ce que nous avons fait, tout ce que nous avons initié, se fait, partout en Belgique, à présent.

Avec toutes les difficultés rencontrées, celles qui nous entourent et celles qui se profilent à l’horizon, voici le temps de dire notre reconnaissance à une société qui nous fait une place et qui accepte, avec les obstacles inhérents, de considérer une culture en dehors des définitions politiques internationales et internes.

Pour illustrer par deux exemples cette place qu’on nous fait, voici que nous étions au mois d’août pour la troisième fois aux « Nuits musicales de Beloeil » nous risquant dans la grande musique classique européenne, y apportant notre interprétation et nos visions, la sonorité de nos instruments arabes, tâtonnant pour trouver nos marques dans un esprit musical, à nous, étranger, et merveilleusement bien accueillis par un public enthousiaste. Voici encore qu’à l’occasion de la fête Chrétienne de la Pentecôte, en cette année chrétienne 2004 après J.C., la cathédrale St-Michel et Gudule, au cœur de Bruxelles, nous a fait l’honneur de recevoir une chorale musulmane. Une cathédrale pleine pour écouter des musulmans parler de leurs valeurs !  (les médias ont raté cela, bien que prévenus en temps voulu). Et, ce qui pour nous est un signe des temps : musulmans et chrétiens connaissaient parfaitement la dynamique non religieuse, laïque, indépendante, de notre CCA. On attend le voyage en sens inverse : des chrétiens chantant dans la maison commune en terre musulmane.

Bulletin du Centre Culturel Arabe

Septembre 2004.

« Verhaeren et l’idéologie nationale belge ».

L

a Belgique est un état sans nation. Faute de conscience nationale véritable, il a bien fallu la créer et Verhaeren a joué, dans ce processus, un rôle essentiel. 

Avant de devenir une idéologie consciente, le nationalisme de Verhaeren a d’abord été une réalité latente, inscrite dans la sensibilité plutôt que dans la pensée, qui ne concernait pas la nation ou même le pays, mais plutôt le paysage. Le lyrisme verhaerenien a en effet toujours reposé sur une sorte d’illumination prismatique de l’esprit par le décor. C’est dans l’exaltation de ce dernier que le poète a donné toute sa mesure, il a en effet créé une représentation imagée et spectaculaire de la Belgique, mise au service de ce grand thème de pensée et de cette grande illusion qu’est l’âme belge, chère à Edmond Picard. Il a ainsi beaucoup contribué – comme le feront plus tard de nombreux artistes (au premier rang desquels l’inoubliable Jacques Brel) – à créer un « exotisme du Nord », qui fut d’ailleurs particulièrement prisé par l’intelligentsia française de France. Le fait que le chantre des Plaines et de La Guirlande des dunes ait réussi, presque à la perfection, à créer l’illusion d’une unité entre la tradition flamande et l’expression littéraire française a fait prendre cette unité pour naturelle. 


Or, on a là confondu l’effet et la cause, et on n’a pas vu que le poète avait en réalité soigneusement cultivé une vision de lui-même et de ses compatriotes, savamment construite et entretenue.

C’est la Grande Guerre qui a métamorphosé le poète et qui l’a transformé en un écrivain nationaliste enrôlé – avec l’appui de la famille royale – par les tenants de l’idéologie nationale. Cette image ne l’a plus quitté et n’a cessé, ensuite, de nourrir l’hommage de la nation jusqu’en 1966, avant la « descente aux enfers », parallèlement aux avatars institutionnels de la Belgique d’aujourd’hui …

(    Jacques MARX

Professeur – ULB – 24/01/2005

La Terre sur un fil.

O

bservez attentivement un funambule : il adapte en permanence ses mouvements de balancier à l’instabilité du moment. Dans certain cas, faute d’anticiper un basculement subit du poids du corps, le mouvement de déséquilibre s’accélère soudainement, hors de tout contrôle.

Ainsi fonctionne la planète Terre : en constante évolution, toujours loin de l’équilibre et s’adaptant en permanence par des mécanismes naturels subtils à la configuration du moment pour se maintenir au sein des frontières qui assurent sa viabilité. Les grands cycles climatiques, l’évolution biologique et les vagues d’extinction qui ont notamment causé la disparition des dinosaures font partie de ces mouvement de balancier qui maintiennent la planète Terre sur son fil. Depuis deux ou trois siècles, cet exercice d’équilibriste est devenu particulièrement difficile car une des composante du système terrestre, l’humanité, a été la cause de perturbations importantes, forçant ainsi la planète Terre à des mouvements loin de l’équilibre sur son fil tendu au-dessus du vide. L’humanité a en effet modifié la composition chimique de l’atmosphère, le couvert végétal à l’échelle mondiale, la structure des paysages et l’abondance relative des espèces animales et végétales. L’impact de l’activité humaine sur le climat, le paysage et le monde vivant est en effet devenu équivalent en ampleur aux grandes forces naturelles et a imprimé, au cours des dernières décennies, un rythme de changement plus élevé que les rythmes naturels.


Si l’humanité reste peu consciente de la difficile recherche d’équilibre par le funambule et continue à s’agiter, la chute du funambule sera inévitable. On assistera à une crise environnementale de grande ampleur dont les conséquences sont imprévisibles. Si par contre, elle apprend à coordonner ses mouvements avec ceux du funambule, l’aidant même dans sa tâche d’anticipation et de correction des déséquilibres successifs, la paire qu’elle forme avec son hôte progressera sur le fil avec une aisance accrue et poursuivra son chemin au-dessus du vide. La culture, la science, l’innovation technologique et institutionnelle et les politiques sont les outils qui permettent aux sociétés modernes d’acquérir cette sagesse. L’avenir de la planète Terre dépend ainsi de la clairvoyance et de l’inventivité de l’humanité dans son ensemble, et se sa capacité à mener des actions coordonnées.

(    Eric LAMBIN

Professeur de géographie U.C.L. 





Variations du climat et sources historiques.

A

u cours de deux dernières décennies, les signes d’une accélération du réchauffement climatique, en cours depuis plus d’un siècle, se sont multipliés de façon spectaculaire : d’après les statistiques de l’IRM, établies par Marc Vandiepenbeeck, les huit années les plus chaudes, depuis le début des observations météorologiques instrumentales en Belgique (1833), se situent parmi les onze dernières années ! Et 1999, dans ce classement, figure en troisième place …

Ce phénomène est-il la conséquence des activités humaines depuis la révolution industrielle, ou n’est-il somme toute qu’une fluctuation naturelle, comme il s’en est produit dans le passé, par exemple lors de l’« Optimum climatique médiéval » (de 900 à 1300 environ) ?  Les climatologues ne peuvent encore se prononcer formellement. L’objet de cet article est simplement de rappeler la contribution que les sources historiques peuvent apporter à ce débat sur les variations atmosphériques à long terme, étant donné que nous ne disposons de séries d’observations instrumentales continues que depuis le début du XIXème siècle.

Depuis qu’Emmanuel Le Roy Ladurie a réhabilité en 1967 l’histoire des phénomènes naturels dans le monde des historiens, un petit nombre d’entre eux s’est spécialisé dans la recherche des documents anciens relatant les hivers doux ou rudes, les périodes de sécheresse, les étés pluvieux, etc. Encore faut-il soumettre à la critique historique ces textes tirés d’annales ou de chroniques et ne conserver que ce qui émane de témoins des faits. A cet égard, il se trouve que Liège a autrefois produit le pire et le meilleur. Le meilleur, ce sont par exemple les Annales de Renier de Saint-Jacques (1157-1230), qui a scrupuleusement noté, de 1194 à 1225, les événements météorologiques saisonniers ainsi que les prix du blé, de l’épeautre et du vin. Le pire, c’est le Myreur des histors de Jean d’Outremeuse (1338-1400), ce mystificateur qui a inventé de toutes pièces des dizaines de prétendues calamités naturelles dont il émaille son interminable chronique universelle.

L’utilisation de ces données climatiques non instrumentales dans des statistiques sur la fréquence des hivers rudes, des étés secs, etc., en vue de déceler les grandes lignes de l’évolution du climat, pourrait certes laisser sceptique si l’on n’observait une certaine corrélation entre ces statistiques d’une part, et les résultats fournis d’autre part par les méthodes utilisées en paléoclimatologie, telles que la palynologie (examen des dépôts de pollens fossiles), la dendrochronologie (étude des cernes annuels des arbres, dont la largeur et la densité dépendent de facteurs climatiques), l’analyse des couches annuelles de glace dans les régions polaires, l’étude des avancées et des retraits des glacier alpins, etc.

En Europe occidentale – au nord des Alpes –, où les plus anciennes mentions d’événements climatiques datent du VIIIème siècle, l’ensemble de ces méthodes fait apparaître qu’il y eut, après la période chaude de l’« Optimum médiéval » (900-1300), un premier refroidissement au XIVème siècle, puis une longue période froide dite « Petit Age glaciaire », de 1550 à 1850 environ. Les spécialistes restent cependant prudents quant à ces dates et à l’ampleur de ces phénomènes, et un numéro spécial de la revue Climatic Change (1994), consacré à la « Medieval Warm Period », signale avec raison que des travaux ultérieurs pourraient infirmer ou préciser certains de ces résultats.

L’université de Liège n’est pas restée étrangère à ces recherches : un catalogue critique des données climatiques disponibles dans les sources d’Europe occidentale de 1000 à 1425 a été publié en 1987, et une série dendrochronologique a été réalisée pour les années 672-1999, à partir d’échantillons de bois de chêne provenant de la vallée mosane. Les sources de nos régions, et notamment les chroniques liégeoises, sont en nombre suffisant pour qu’il soit possible d’élaborer, pour les années 1426-1832, un travail qui ferait la jonction entre le catalogue déjà existant et les séries instrumentales modernes. Cela pourrait s’intituler : « Comment la Wallonie a traversé le Petit Age glaciaire » …

(    Pierre ALEXANDRE

Historien – Chef de travaux à l’Observatoire royal de Belgique et chargé de cours à l’université de Liège. 



Climat et énergie au XXIème siècle.

A

u cours du siècle qui vient de s’écouler, la température moyenne globale de l’air en surface a augmenté de quelque 0,8° C. 1998 a été l’année la plus chaude des cent dernières années pour lesquelles on possède des observations, mais aussi du dernier millénaire pour lequel le climat de la Terre a pu être estimé de manière fiable. 2002 et 2003 viennent en seconde position. On a aussi observé une montée du niveau moyen des océans d’une vingtaine de centimètres. Dans certaines régions, des modifications dans la variabilité du climat et dans les extrêmes climatiques ont été identifiées. De plus, l’accumulation de gaz carbonique dans l’atmosphère due à l’utilisation de combustibles fossiles pour la production d’énergie, le rejet d’autres gaz en traces qui sont susceptibles de modifier le bilan radiatif du système climatique, la modification artificielle du sol requise par une production alimentaire toujours accrue liée à l’explosion démographique et le déboisement intensif des forêts sont autant de facteurs qui font que l’Homme devient un élément important agissant progressivement, mais sûrement, sur l’évolution du climat des prochaines décennies.

Les études effectuées par le Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat montrent que, selon les scénarii, le réchauffement global d’ici la fin du XXIème siècle serait compris entre 1,4 et 5,8° C . En Europe on s’attend à ce que la température augmente d’environ 3 à 4 ° C. au cours des 100 prochaines années. Ce réchauffement serait accompagné d’une hausse du niveau des mers comprises entre 9 et 88 cm et d’une intensification du cycle hydrologique. Dans le nord de l’Europe, les précipitations augmenteraient de 1 à 2 % par décennie tandis que, dans le sud, les étés deviendraient plus secs et les hivers plus humides.

Ces changements entraîneraient une modification profonde des zones climatiques actuelles et par voie de conséquences des climats régionaux et de l’infrastructure agricole, économique et sociale qui leur est associée.

En Belgique, les émissions de gaz à effet de serre sont déjà bien au-dessus de l’objectif de Kyoto (16 millions de tonnes de CO2 équivalent) et les prévisions montrent que d’ici 2010 nous dépasserons notre objectif de quelque 20 à 25 millions de tonnes. Si les pénalités prévues à l’heure actuelle pour les années après 2010 pour non-respect des quotas alloués se matérialisent (par exemple à 10 € la tonne de CO2 excédentaire), cela coûtera à la Belgique 250 millions d’Euros par an. De quoi s’interroger sur la politique actuelle d’abandon du nucléaire. Cet exemple servira d’introduction à une discussion sur l’évolution des émission de gaz à effet de serre dans l’Europe des 25.

Finalement, le réchauffement global prévu nous interroge non seulement à cause des impacts qu’il aura immanquablement sur l’environnement et la Société, mais aussi à cause des traces qu’il pourrait laisser à l’échelle des prochains millénaires. La longueur exceptionnelle de notre interglaciaire telle que prévue par le modèle de Louvain-la-Neuve trouve son origine dans la forme quasi-circulaire de l’orbite de la Terre autour du Soleil et sa conséquence sur le renforcement de l’importance des gaz à effet de serre dans l’évolution du climat futur.

(    André BERGER

Professeur à l’UCL – 26/01/05


Le projet européen Planarch 2 :  aménagement du territoire et archéologie.
L

a mise en œuvre du premier projet européen Planarch (Interreg IIC) remonte à 1999 sous l’impulsion du Kent County Council (Angleterre). Le but consistait à mettre en évidence les liens étroits qui unissent ou doivent unir l’aménagement du territoire et l’archéologie dans la zone métropolitaine du Nord-Ouest de l’Europe.

La Wallonie, par le biais du Service de l’Archéologie de la province de Hainaut associé à la Direction de l’Archéologie, s’est intégrée au projet.

A la suite du bilan positif obtenu lors de cette première expérience, le Kent County Council s’est à nouveau porté candidat afin de préparer un second projet dans le cadre du programme Interreg IIIB, largement orienté sur la transnationalité. Le projet a été accepté en octobre 2003 et sa réalisation s’étale sur les années 2004 et 2005. L’objectif vise à concrétiser des méthodologies communes en matière d’environnement historique et de protection du patrimoine archéologique.

L’Angleterre (Kent County Council, chef de file, et l’Essex County Council), les Pays-Bas (ROB – Rijksdienst voor het Oudheidkundig Bodemonderzoek), la Flandre (Universtitei Gent et VIOE – Vlaams Instituut voor her Onroerend Erfgoed), la France (INRAP – Institut National de Recherches Archéologiques Préventives), l’Allemagne (RAB – Rheinisches Amt für Bodendenkmalpflege) et la Wallonie (le Service de l’Archéologie en province de Hainaut) participent, selon leur spécificité et selon leurs besoins, aux quatre actions qui articulent le projet.

L’identification consiste en une réflexion théorique sur les différents aspects de l’accès à l’inventaire. Le but est d’apporter une réponse aux questions récurrentes des archéologues quelle que soit la région partenaire : identification des utilisateurs potentiels de l’inventaire archéologique, construction de la cartographie informatisée …

La Wallonie est particulièrement touchée par la problématique de savoir sous quelle forme les communes pourront être informées du  potentiel archéologique.

L’évaluation a pour objectif l’amélioration des techniques de repérage des sites archéologiques notamment par la méthode de la photographie aérienne : traitement, interprétation et intégration des photographies aériennes en tant que sources documentaires dans l’inventaire.


Pour cette étude, la Wallonie collabore étroitement avec l’Université de Gand pour les documents du fonds d’archives Leva (acquis en 2001) et elle réalise de nouvelles prospections aériennes.

D’autres partenaires se penchent sur l’évaluation des zones humides ou réalisent une analyse comparative des méthodes de détection.

La gestion du potentiel archéologique implique la réalisation d’un inventaire (mise au point d’une méthodologie en milieux urbain et rural) et l’intégration des résultats dans des documents de planification.

Les communes de Mons et Charleroi sont étudiées en ce sens. Les résultats obtenus pourraient servir de modèles pour l’ensemble de la Wallonie.

Un volet est également consacré aux études d’incidences et à l’application des directives européennes dans les régions partenaires en matière d’environnement historique et patrimonial.

Après avoir fait un état de la question sur base des dossiers archivés au CWEDD (Conseil Wallon de l’Environnement pour le Développement Durable), la Wallonie intégrera ses conclusions dans une synthèse finalisée par les universités de Manchester et de Coblence et qui devrait aboutir à une recommandation au niveau européen.

Echos du patrimoine 

Mars 2005


Journée « Samedi Roman » à Tournai

Le 7 mai 2005

A

vec la section néerlandophone nous aurons l’occasion de visiter la première capitale du royaume franc.

Au programme : Cathédrale Notre-Dame, un des plus remarquables édifices de l’art occidental.

Musée des Beaux-Arts : Les œuvres dans ce superbe bâtiment Horta présentent une intéressante approche globale de l’histoire de la production picturale du 15e s. à nos jours ainsi qu’une belle collection de sculptures.

07h05 :
départ au Parking Leclercq à Louvain-la-Neuve.

07h40 :
départ rue Cardinal Mercier- Gare Centrale de Bruxelles.

08h50 :
départ à la Gare de Mons).

09h45 :
arrivée à Tournai (débarquement Place Reine Astrid).

10h00 :
« Le couloir du temps » : spectacle multimédia qui résume les grandes étapes des 2000 ans d’histoire de la Cité aux Cinq Clochers.

10h30 :
visite du Musée des Beaux –Arts . Guide C. Gilles pour le groupe francophone Et un guide néerlandophone s’il y a plus de 20 personnes.

12h15 :
Repas au restaurant « Le Kennedy » salle avec vue sur la Grand-Place

(3 plats :Assiette de melon au jambon fumé, Lapin à la tournaisienne, Bavarois).Les boissons sont à charge des participants.

Possibilité de visionner à l’office de tourisme, le spectacle multimédia en néerlandais après le repas (durée 23 minutes)


14h50 :
Rendez-vous à l’office de tourisme pour le tour de ville.
15h00 :
Départ  pour un tour de ville en train touristique (explication en français).

16h00 :
Cathédrale Notre-Dame et Trésor de la Cathédrale. Guide C. Gilles pour le groupe francophone. Un guide néerlandophone s’il y a plus de 20 participants.

17h00 :
Temps libre : découverte de la ville (Hôtel de ville, Pont des Trous, Vieux Marché-aux Poteries, Beffroi(le plus ancien beffroi de Belgique) Maisons romanes etc…).

18h30 :
Fin des visites et retour (rendez-vous Place Reine Astrid).

Bienvenue à tous, amis et connaissances.

Bien vouloir envoyer votre fiche d’ inscription au plus tard pour le 27 mars 2005 (Nombre de places limité : 45) ainsi que le montant pour la journée de 47 € au compte n°001-3302904-33 de l’AEDE-EL.

Bien cordialement

(    Marie-Thérèse ROSTENNE



Des trésors d’histoire, d’art et de culture, d’architecture.

Sa cathédrale et son beffroi sont tous deux inscrits au Patrimoine mondial de l’UNESCO

Visite le 7 mai 2005

*****************************

Inscription pour le 27 mars chez M.Th. Rostenne, voie du Vieux Quartier, 1348 Louvain-la-Neuve (fiche d’inscription  + versement de 47€ au compte n° 001-3302904-33 de AEDE-ELS)

*******************************

Tournai est, avec Arlon et Tongres, l’une des plus anciennes villes de Belgique. Elle est exceptionnellement riche en témoignages romans.

La cathédrale- les 5 clochers- nous offre une nef qui en est un exemple important (XIIe siècle)

Nous pourrons la visiter, alors que le reste de l’édifice est encore en réfection après les dommages qu’il a subis il y a quelques années.

C’est un témoignage capital, non seulement d’architecture mais aussi de sculptures (chapiteaux, portails).

L’église St Brice, aujourd’hui construction hybride, possède une importante crypte romane.

Dans le quartier voisin, subsistent des maisons datant de la fin de l’époque romane. Restaurées, elles offrent notamment de remarquables façades.

Quelques vestiges de l’enceinte du XIIe siècle sont encore visibles, notamment dans les jardins du séminaire (Tour St Georges).

Quittant l’époque romane, nous verrons le musée des Beaux-arts de la ville. Construit par Victor Horta, il possède une intéressante collection de tableaux anciens et modernes, dont les « perles » sont deux des meilleurs tableaux de Manet, les seuls qu’on trouve en Belgique !

En faisant un tour de la ville, nous pourrons voir l’église St Jacques dont la tour remonte au XIIe siècle et l’église St Piat, construite au XIIe siècle sur plan basilical.

Quoiqu’une grande partie de l’ensemble épiscopal ait disparu, les monuments de Tournai constituent des témoignages essentiels de la grande phase du style roman dans notre pays.

(    Colette GILLES

(
Fiche à renvoyer pour le 27 mars au plus tard à 

M.Th. Rostenne,7,voie du Vieux Quartier,1348 Louvain-la-Neuve

(Ecrire en lettres capitales . Merci)

Nom  :…………………………………………………….  Prénom : …………………………….

Adresse : rue,av,Bld …………………………………………………………

CP : ………………………..Ville : …………………………………….

Tél : ……/………………  -   GSM : ……/………………  -  e-mail : ………………………………………
Nombre de personnes s’inscrivant à la journée ……………………………………………….

Langue : Français : nbre de personnes : …………  -  Néerlandais : nbre de personnes : …………

Lieu de départ (barrez clairement ce qui ne convient pas ): Louvain-la-Neuve  ;  Bruxelles  ;  Mons

Je verse ce jour la somme de 47 € x…… (nombre de personnes) =…………€  au compte de l’AEDE-EL n° 001-3302904-33

Date et Signature

COLOGNE.

Notre voyage à la Toussaint 2005.

N

ous vous proposons, cette année, un voyage de Toussaint à Cologne.

La proximité réduira au minimum les trajets d’aller-retour pénibles en hiver.

Par ailleurs, Cologne est une ville très riche qu’on ne connaît souvent que superficiellement.

Cité romaine au IVe siècle, elle conserve de cette époque une tour et surtout, le Prétoire (IVe siècle. Sous le nouvel Hôtel de ville, on y localise le martyre de Ste Ursule et de ses compagnes, victimes des Huns (IVe siècle.).

Le Moyen Age est, pour la ville, une époque florissante : 1ère cité d’Allemagne (avec Lübeck), elle compte 40.000 habitants.

L’Eglise y est très puissante. 

Le diocèse actuel de Cologne est toujours l’un des plus riches et des plus importants d’Europe.

Outre la cathédrale (gothique et néo-gothique), on y trouve 12 églises romanes remarquablement restaurées après la guerre 40-45 (Nous ne les verrons pas toutes !)

Nombreux musées riches et diversifiés.

Le Wallraf-Richartz expose l’école colonaise qui fut une des plus brillantes d’Allemagne.

Près de la cathédrale et de la gare, un très intéressant musée romain-germanique avec la fameuse mosaïque de Dionysos, retrouvée en 1941 « grâce » à un bombardement anglais.

Musée Ludwig : peinture moderne avec les expressionnistes allemands surtout et une étonnante section « pop ».

Dans les environs : Vieille abbaye cistercienne d’Altenberg (XIIIe siècle) et le village fortifié. Aussi le château de Bruhl(XVIIIe siècle), avec jardin à la française.

N’oublions pas le Rhin, particulièrement majestueux, à cet endroit.

Près de Cologne, Düsseldorf conserve un centre ancien. Ses musées sont riches en art moderne et contemporain surtout. Il y en a aussi un consacré à Goethe.

Dans les environs, le château de Benrath est un type intéressant de « Castel d’eau » du XVIIe siècle


Voici un aperçu des possibilités-énormes qu’offre une telle randonnée.

Avis aux amateurs.

(    Colette GILLES


INSCRIPTION

Demandez le programme à partir du 1er mai 2005 ainsi que la fiche d’inscription si vous souhaitez participer à ce voyage en car de 4 jours ou 5 jours.

Guide : Colette Gilles

Départ probable : le 29 octobre 2005.

Date limite d’inscription : le 15 juin 2005.

Nombre de participants : 30 personnes maximum.

L’inscription sera effective dès réception de la fiche d’inscription et d’un versement de 200 € au compte de l’association AEDE-voyages n° 001-3302904-33

Renseignements et inscription chez :

(
M.Th. Rostenne

voie du Vieux Quartier, 7

1348    Louvain-la-Neuve
N.B. :
Le programme sera  envoyé uniquement aux personnes qui en feront la demande(bien indiquer, nom et adresse complète-merci)

· soit par écrit à l’adresse ci-dessus

· soit par tel :au 010/45 55 57 entre 08h00 et 09h00

· soit par e-mail :  mtr@skynet.be
A propos du séminaire de contact prévu à Izmir …
N

ous sommes désolés d’avoir dû annoncer aux candidats participants la suppression du séminaire de contact à Izmir prévu en mai prochain. L’AEDE n’est en rien responsable de cette décision qui a été prise par nos contacts en Turquie.

Nous vous informons de l’organisation d’un séminaire de contact à Antalya (Turquie) en mai prochain sur le thème : « Les actions sociales à l’école ».


Pour tout renseignement, s’adresser à l’agence Socrates de la Communauté française de Belgique (02/413 40 40 ) ou sur le site : www.cfwb.be/socrates.

Enfin, nous recommandons chaleureusement le séminaire de contact organisé par la section italienne de l’AEDE à Vietri Sul Mare (voir ci-dessous).

(    Benoît GUILLEAUME

Président de l’ASBL AEDE-EL
COMENIUS 1- SEMINAIRE DE CONTACT

VIETRI SUL MARE (SA)- 16/ 20 NOVEMBRE 2005

RENSEIGNMENTS PRATIQUES

Titre du séminaire :

« IDENTITE ET CULTURE EUROPEENNES »

Objectifs :

Promouvoir COMENIUS action 1 à travers la recherche de partenaires, en vue de l’« élargissement » de l’Union Européenne.

Destinataires :

Chefs d’établissement et enseignants de tout type d’école des Pays de l’Union Européenne et des Pays en vue d’adhésion, y compris la Bulgarie , la Roumanie, la Turquie et les autres Pays européens

Documentation :

La liste des professeurs et une description des établissements scolaires participants, indiquant le type d’école, la Région, le Pays, ses caractéristiques, les expériences acquises et les attentes vis-à-vis des actions communautaires  seront mis à disposition des personnes intéressées.

Les participants devront faire parvenir au moins 30 jours avant le début du Séminaire des renseignements sur leur Région et sur leur établissement scolaire, des photos, des Cédéroms, des informations sur le système scolaire,  et tout type de documentation qui est susceptible d’être étalée dans les stands qui serons installés à cette occasion.

Date de développement du Séminaire :

Le Séminaire aura lieu du 16 au 20 novembre 2005

Lieu de développement du Séminaire :

VIETRI SUL MARE (SA)- LLOYD’S BAIA HOTEL

Comment arriver à Vietri sul Mare :

a) par avion – aéroport de Naples

b) par le train – gare de Salerno

Des navettes seront mises en place pour assurer la liaison entre l’aéroport de Naples , la gare de Salerno et l’hôtel

c) par la voiture ( sortie poste de péage de Vietri sul Mare- autoroute Naples/ Pompei/ Salerno)

Langues :

Les traductions en Italien , Français, Anglais  seront garanties

Coûts :

Le coût du Séminaire (logement et nourriture/ dîner festif) est de 550 € en chambre double et de 650 € en chambre individuelle 

Inscription :

Ceux qui voudront participer au Séminaire, devront s’adresser à leur Agence Nationale SOCRATES qui effectuera une sélection des établissements scolaires.

Les demandes de participation, rédigées sur la fiche d’inscription et munies de la photo de l’enseignant participant, devront parvenir à  AEDE SALERNO/ CENTRO EUROPEO J. MONNET entre le 30 septembre 2005 - fax 0039089251313 -  e mail centromonnet@tiscali.it
WEB- www.jmonnet.salerno.it  


Vous pouvez obtenir la fiche d’inscription 

sur simple demande à l’adresse suivante :

benoit.guilleaume@aede-el.be
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